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6.1
CHAMP D'APPLICATION

Les dispositions du présent chapitre régissent les procédures de demande et d'obtention des certificats d'autorisation pour l'une ou l'autre des interventions régies et identifiées aux articles suivants.

6.2
INTERVENTIONS RÉGIES

Quiconque veut réaliser l'une ou l'autre des interventions suivantes doit soumettre une demande et obtenir au préalable, un certificat d'autorisa​tion à cet effet émis par l'inspecteur en bâtiment avant de réaliser l'intervention.  Sur l'ensemble du territoire municipal un certificat d'autorisation est requis pour :

a) changer l'usage ou la destination d'un terrain ou d'une construction;

b) excaver le sol, dans le but de faire le commerce de la terre, du sable, du gravier, du roc ou de tout matériau d'extraction;

c) procéder à l'abattage d'arbres;

d) procéder à l'épandage de boues municipales stabilisées et de boues primaires et secondaires de traitement des eaux usées des papetières;

e) aménager une entrée permettant l'accès à la voie publique;

f) déplacer, réparer ou démolir une construction;

g) construire, installer ou modifier une affiche, une enseigne ou un panneau-réclame;

h) installer un bâtiment temporaire;

i) construire ou installer une piscine creusée ou hors terre;

j) réaliser tout ouvrage sur les rives ou le littoral d'un lac ou d'un cours d'eau;

k) effectuer un branchement au réseau d'aqueduc ou d'égout;
l) aménager un terrain de camping ou procéder à l’agrandissement d’un terrain de camping existant.  Est considéré comme un agrandissement toute intervention ayant pour effet d’augmenter le nombre de sites par rapport à la situation existante à la date d’entrée en vigueur du règlement numéro 6-1-34 modifiant le règlement de zonage. (ajout, règlement numéro 6-4-10 (2013), entré en vigueur le 10 avril 2013)
m) Effectuer les travaux suivants assujettis aux dispositions relatives au contrôle de l’érosion prévues au chapitre 26 du règlement de zonage dans les zones comprises dans un périmètre d’urbanisation ainsi que dans les zones de préfixe 800 (secteur du lac Lyster), à l’exclusion de la zone F-820, telles que délimitées sur le plan de zonage municipal: (ajout du paragraphe m), règlement 6-4-16 (2021), entré en vigueur le 17 novembre 2021)
i. Le remaniement ou le nivellement du sol affectant une surface de 250 mètres carrés ou plus incluant les déblais.

ii. Le remaniement ou le nivellement du sol affectant une surface de 100 m2 ou plus, dans une pente supérieure à 25%.

iii. Le remaniement ou le nivellement du sol à l’intérieur d’une bande de 15 mètres en bordure d’un lac, d’un cours d’eau, d’un fossé ou d’un milieu humide d’une superficie de plus de 0,5 hectare.

iv. Les travaux relatifs à l’aménagement, ou à la réfection majeure sur plus de 25 m d’une voie de circulation ou de ses fossés (chemin, route, chemin de fer, chemin forestier ou voie véhiculaire privée, piste cyclable, etc.).

v. Les travaux de drainage forestier.
vi. L’établissement ou le remplacement d’une nouvelle installation septique sur un terrain riverain.

Toutefois, lorsque le projet implique l'émission d'un permis de construction, ce dernier tient lieu de certificat d'autorisation.

6.3
PRÉSENTATION D'UNE DEMANDE DE CERTIFI​CAT D'AUTORISATION

6.3.1
Demande écrite

Toute demande de certificat d'autorisation doit être soumise à l'inspecteur en bâtiment par écrit et faire connaître la date de la demande, les noms, prénoms et adresse du requérant et, le cas échéant, de son mandataire, la description cadastrale et les dimensions du ou des lots ou terrains concernés, le détail des ouvrages projetés, le calendrier et le coût des travaux. Toute demande de certificat doit être signée par le propriétaire du terrain ou son représentant autorisé.

De plus, dans le cas des interventions suivantes, les informations suivantes sont requises.

6.3.1.1
Demande relative à un changement d’usage

Une demande de certificat d’autorisation pour un changement d’usage doit être accompagnée des renseignements supplémentaires suivants lorsque des espaces de stationnement hors rue sont requis:

a) la forme et la dimension des cases et des allées;

b) le nombre de cases projetées et les renseignements nécessaires pour établir le nombre de cases requises en vertu des règlements applicables en l'espèce;

c) l'emplacement des entrées et des sorties;

d) le système de drainage de surface;

e) le dessin et l'emplacement des enseignes directionnelles.

6.3.1.2
Avis de récolte et certificat d’autorisation pour l’abattage d’arbres
(remplacement, règlement 6-4-16 (2021), entré en vigueur le 17 novembre 2021)
6.3.1.2.1
Avis de récolte
(remplacement, règlement 6-4-16 (2021), entré en vigueur le 17 novembre 2021)
Tout abattage d’arbres de plus de 15 % des tiges de diamètre commercial d’une aire de coupe (incluant les chemins forestiers et de débardage) par période de 10 ans nécessite un avis de récolte préalable à l’exécution des travaux.
6.3.1.2.2
Certificat d’autorisation pour l’abattage d’arbres
(remplacement, règlement 6-4-16 (2021), entré en vigueur le 17 novembre 2021)
Une demande de certificat d’autorisation pour l’abattage d’arbres doit être accompagnée des renseignements et documents supplémentaires suivants :

a) Le nom et les coordonnées du propriétaire foncier, de son représentant ainsi que de l’exploitant.

b) Le numéro du ou des lot(s) et le rang.

c) La justification du prélèvement.

d) La description de l’aire de coupe.

e) Un plan d’abattage d’arbres indiquant les numéros des lots, l’aire de coupe, les voies publiques et privées, les cours d’eau, la distance de la coupe de la rive, la localisation des peuplements ou parties de peuplement forestier et la voie d’accès au site de coupe à une échelle supérieure ou égale à 1 : 20 000.

f) Une prescription sylvicole lorsqu’elle est exigée.

g) Le cas échéant, copie de toute autorisation exigible par la Commission de protection du territoire agricole du Québec.

h) Dans le cas de l’abattage d’un ou plusieurs arbres dans les zones comprises dans les périmètres d’urbanisation ainsi que dans les zones de préfixe HBD, le motif justifiant l’intervention et l’avis écrit d’une autorité compétente le cas échéant.
i) Dans le cas de l’abattage d’arbres pour des travaux d’aménagement ou de construction, un plan à l’échelle illustrant les surfaces boisées existantes, l’implantation des bâtiments et aménagements projetés et les aires touchées par les travaux de déboisement.
j) La date du début et de la fin des travaux.

k) La signature de la demande par le propriétaire ou son mandataire dûment autorisé.
6.3.1.3
Demande relative à l’épandage de matières résiduelles fertilisantes
(article remplacé par le règlement numéro 6-4-5 (2008), entré en vigueur le 19 janvier 2009

Toute personne désirant procéder à l’épandage de matières résiduelles fertilisantes doit au préalable obtenir un certificat d’autorisation.

La demande doit comprendre les renseignements décrits ci-après :

a) nom, prénom et adresse du ou des propriétaire(s) ou de son ou leur(s) représentant(s) autorisé(s);

b) un plan de valorisation agricole préparé et signé par un agronome, comprenant au moins :

· un plan à une échelle minimale de 1 :5 000 de la propriété du demandeur indiquant les parcelles qui recevront les matières résiduelles fertilisantes;

· une description de la ou des parcelles qui recevront les matières résiduelles fertilisantes;

· une caractérisation des sites ou parcelles comprenant le numéro de la parcelle, la culture à venir, la superficie totale et la superficie retenue, le type de sol, les contraintes particulières et les résultats d’analyse de sol (pH et le nombre de kilos à l’hectare de P, K, Ca et Mg);

· une recommandation d’épandage des matières résiduelles fertilisantes comprenant le numéro de la parcelle, la culture à venir, la superficie retenue, les quantités en tonne métrique sèche totale, en tonne humide par hectare et en tonne humide totale, la valeur fertilisante des matières résiduelles fertilisantes (kilos par hectare) soit les quantités de N, P2O5 et K2O ainsi que les règles à suivre pour l’épandage (temps, période entre épandage et consommation des fourrages, autres.

c) le contrat d’entente de valorisation agricole des matières résiduelles fertilisantes intervenu entre le producteur de matières résiduelles fertilisantes et l’utilisateur;

d) une copie du certificat d’autorisation émis par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs pour la valorisation sur ces parcelles ainsi qu’une copie de tous les documents qui ont été fournis au ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs pour l’obtention de ce certificat d’autorisation.

6.3.1.4
Demande relative à l’aménagement d'une entrée permettant l'accès à la voie publique

Une demande de certificat d'autorisation pour l'aménagement d'une entrée permettant l'accès à la voie publique doit être accompagnée d'un plan illustrant les informations suivantes:

a) la localisation de l'entrée sur le terrain;

b) la largeur de la partie carrossable de l'entrée;

c) le rayon de raccordement à la voie publique;

d) le diamètre du tuyau.

6.3.1.5
Demande relative au déplacement d’un bâtiment

(modification, règl. 6-4-6 (2010), entré en vigueur le 12 avril 2010)

À l'exception d'un bâtiment temporaire ou d'un bâtiment accessoire de moins de 14 mètres carrés de superficie d'implantation et ne comportant pas de fondations permanentes, toute demande de certificat d'autorisation pour déplacer un bâtiment doit être accompagnée des renseignements supplémentaires suivants :

a) Dans le cas du déplacement du bâtiment sur son propre terrain, un plan d'implantation préparé sur la base du certificat de localisation montrant, avec des dimensions indiquées par des cotes, la position du bâtiment avant et après le déplacement et ce par rapport aux limites cadastrales du terrain et, le cas échéant, aux autres bâtiments sur le même terrain.

b) Dans le cas du déplacement d’un bâtiment vers un terrain vacant, un plan d’implantation montrant, avec des dimensions indiquées par des cotes, la position du bâtiment par rapport aux limites de propriété.  Dans le cas du déplacement d’un bâtiment principal sur un terrain desservi par les services d’aqueduc et d’égout ou sur un terrain partiellement desservi (aqueduc ou égout) le plan d’implantation devra être préparé par un arpenteur-géomètre.  Toutefois, cette obligation ne s’applique pas dans le cas d’un bâtiment agricole.  La demande doit aussi être accompagnée des informations suivantes :

i. un plan montrant l'itinéraire projeté;

ii. la date et l'heure prévues pour le déplacement;

iii. le nom du déménageur;

iv. la durée probable du déplacement;

v. une preuve à l'effet que le requérant possède une assurance de responsabilité civile pouvant couvrir le montant des dommages pouvant être encourus par la Ville en raison de ce déplacement.

6.3.1.6
Demande relative à une enseigne, une affiche ou un panneau-réclame

Une demande de certificat d'autorisation relative à une enseigne, une affiche ou un panneau-réclame doit être accompagnée des renseignements supplémentaires suivants :

a) une vue en élévation de l'enseigne, de l'affiche ou du panneau-réclame, à l'échelle, montrant sa forme, ses dimensions exactes (indiquées par une cote sur le plan), ses matériaux et ses couleurs;

b) l’implantation exacte sur le terrain par rapport aux limites de propriété;

c) les détails d'ancrage au sol ou au bâtiment;

d) dans le cas d'un nouveau bâtiment comprenant plus d'un établisse​ment commercial, un plan de l'affichage d'ensemble;

e) le cas échéant, le mode d'éclairage.

6.3.1.7
Demande relative à l’installation d’une piscine 

Une demande de certificat d'autorisation relative à l’installation d’une piscine creusée ou hors terre, doit être accom​pagnée des renseignements supplémentaires suivants :

a) un plan d'implantation préparé sur la base du certificat de localisation du bâtiment principal, montrant, avec des dimensions indiquées par des cotes, la position de la piscine par rapport aux limites cadastrales du terrain et par rapport aux bâtiments déjà implantés sur le terrain.

6.3.1.8
Demande relative à un ouvrage sur les rives ou le littoral d'un cours d'eau

(modification, règlement numéro 6-4-10 (2013), entré en vigueur le 10 avril 2013)
Une demande de certificat d'autorisation pour réaliser un ouvrage sur les rives ou le littoral d'un cours d'eau doit être accompagnée des renseignements supplémentaires suivants :

a) un plan indiquant de façon précise la localisation de la ligne naturelle des hautes eaux; la limite du secteur à risque d'inonda​tion, s'il y a lieu; les niveaux actuels du terrain et les niveaux projetés après la réalisation des travaux et la localisation sur le terrain des constructions existantes, s'il y a lieu.

b) Dans le cas d’un projet de quai, embarcadère ou plate-forme flottante, les informations additionnelles suivantes doivent accompagner la demande :

· Un plan à l’échelle illustrant la localisation exacte de l’ouvrage projeté, avec les distances par rapport aux limites de propriété ainsi que par rapport à la localisation de la ligne des hautes eaux.

· Un plan à l’échelle de l’ouvrage projeté illustrant toutes ses dimensions (longueur, largeur, superficie).

· Dans le cas d’un quai, le nombre d’embarcations qui y seront amarrées.

· Les mesures prévues pour assurer la sécurité de la navigation, le cas échéant.

· Le détail des matériaux utilisés pour la construction de l’ouvrage.

· Toute autorisation requise auprès du gouvernement provincial ou fédéral, selon la législation applicable à ce type d’ouvrage, le cas échéant.
c) Dans le cas d’un projet de marina,  les informations additionnelles suivantes doivent accompagner la demande :

· Un plan détaillé d’aménagement, à l’échelle.  L’échelle choisie doit permettre d’avoir une compréhension détaillée du projet.  Le document doit être préparé et signé par un architecte ou un ingénieur.  Le plan doit illustrer la localisation exacte des ouvrages projetés sur les rives et le littoral, avec les distances par rapport aux limites de propriété ainsi que par rapport à la localisation de la ligne des hautes eaux ainsi que tous les détails d’aménagement des ouvrages connexes : aire de stationnement, rampe de mise à l’eau, aménagement paysager.

· Un plan détaillé des quais, avec toutes les dimensions.

· Le nombre d’embarcations pouvant être amarrées aux quais.

· Les mesures prévues pour assurer la sécurité de la navigation.

· Le détail des matériaux utilisés pour la construction des ouvrages.

· Toute autorisation requise auprès du gouvernement provincial ou fédéral, selon la législation applicable à ce type d’ouvrage, le cas échéant.
6.3.1.9
Demande relative à un branchement au réseau d'aqueduc ou d'égout

Une demande de certificat d'autorisation pour un raccordement au réseau d'aqueduc ou d'égout doit être accompagnée des renseignements supplémentaires suivants:

a) les diamètres, les longueurs et les types de branchement;

b) les niveaux de plancher du sous-sol et des drains de bâtiment sous la fondation par rapport au niveau de la rue;

c) une description des eaux qui vont être respectivement déversées dans le branchement d'égout domestique et pluvial public;

d) le mode de drainage des eaux de surface (toit, terrain) et des eaux souterraines;

e) un plan d'implantation des bâtiments et des stationnements incluant la localisation des branchements d'égouts en identifiant le type de branchement (pluvial ou domestique), le diamètre, le matériau et la longueur des branchements;

f) dans le cas des édifices publics, des établissements commerciaux et des établissements industriels, une évaluation des débits et des caractéristiques de leurs eaux usées (si ces eaux sont différentes des eaux d'usage domestique courant), ainsi qu'un plan du système de plomberie à l'échelle;

g) le nom de l'entrepreneur en excavation et de l'entrepreneur en plomberie.

6.3.1.10
Demande relative à l’aménagement ou l’agrandissement d’un terrain de camping 

(ajout, règlement numéro 6-4-10 (2013), entré en vigueur le 10 avril 2013)
Une demande de certificat d’autorisation pour un projet d’aménagement ou d’agrandissement d’un terrain de camping doit être accompagnée des renseignements et documents supplémentaires suivants :

a) Un plan détaillé d’aménagement, à l’échelle.  L’échelle choisie doit permettre d’avoir une compréhension détaillée du projet.  Le document doit être préparé et signé par un professionnel dont la compétence est reconnue en matière d’environnement et d’aménagement.  Le plan doit comporter, au minimum, les informations suivantes :

i. La topographie du site.

ii. Le réseau hydrographique (cours d’eau et lacs).

iii. Les aires sous couvert forestier.

iv. Le tracé et la largeur des voies de circulation.

v. La délimitation de chacun des sites de camping.

vi. Les dimensions et la superficie de chacun des sites de camping.

vii. La vocation projetée des sites (saisonnier ou occasionnel).

viii. La densité (rapport entre le nombre de sites de camping et la superficie de terrain aménagée ou utilisée pour l’activité du terrain de camping).
ix. Les aires de stationnement.
x. Les constructions et équipements accessoires (ex. bâtiments sanitaires, abris communautaires, bâtiment d’accueil, aires de jeux, etc.).
b) Dans le cas où le projet d’aménagement nécessite le raccordement aux infrastructures municipales (aqueduc ou égout) ou dans le cas où le projet d’agrandissement concerne un site raccordé aux infrastructures municipales, la demande doit être accompagnée d’une étude réalisée par un ingénieur compétent en la matière qui comprend, au minimum, les informations suivantes :

i. L’évaluation des besoins en eau potable.

ii. L’évaluation du volume d’eaux usées générées par le projet.

iii. L’évaluation des impacts sur la capacité de transport et de traitement des infrastructures et équipements municipaux en place.

iv. L’évaluation des coûts si la réalisation du projet devait nécessiter des modifications aux infrastructures et équipements municipaux en place.

c) Une copie des documents à être transmis au ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs dans le cas où une telle démarche est requise par la loi.

d) Une copie du certificat autorisant le projet, émis par le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, le cas échéant.

6.3.1.11
Demande relative aux travaux assujettis à l’obtention d’un certificat d’autorisation relatif au contrôle de l’érosion
(ajout, règlement 6-4-16 (2021), entré en vigueur le 17 novembre 2021)
La demande de certificat d’autorisation relatif au contrôle de l’érosion doit être déposée à la municipalité. La demande doit être effectuée avant le début des travaux concernés et préalablement au dépôt des autres demandes de permis nécessaires à la réalisation complète des travaux.

Les travaux d’arpentage, les tests de percolation, l’abattage des arbres sans essouchement et l’entretien normal du site ne sont pas considérés comme étant des travaux marquant le début des travaux.

Une demande de certificat d'autorisation pour réaliser des travaux de contrôle de l’érosion doit être accompagnée des renseignements suivants:
a) Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone du propriétaire de l’immeuble et de l’exécutant des travaux.

b) La description détaillée du projet.
c) Un ou des plans à l’échelle comprenant les informations suivantes :
i) la désignation cadastrale du lot sur lequel sera réalisé les travaux

ii) la localisation des aires de remaniement de sol et leur superficie, incluant les lieux ou seront entassés les matériaux de remblai en cours de chantier ;

iii) la localisation et la nature des ouvrages destinés à empêcher le transport des sédiments à l’extérieur de l’immeuble par les eaux de ruissellement.

d) La durée des travaux.

e) L’échéancier de réalisation des travaux.

f) L’obtention d’un plan de contrôle de l’érosion, le cas échéant.

6.3.2 Autres autorisations

Toute demande de certificat d’autorisation pour une intervention nécessitant un permis, un certificat ou toute autre forme d’autorisation requise en vertu d’une loi ou d’un règlement doit être accompagnée d’une copie de tous les documents requis par la loi ou le règlement.

6.4
ÉTUDE DE LA DEMANDE

Sur réception d'une demande de certificat d’autorisation, l'inspecteur en bâtiment doit s'assurer que le dossier de la demande est complet et voir à ce qu'il soit complété s'il y a lieu.

Lorsque le dossier de la demande est complet, l'inspecteur en bâtiment doit étudier la conformité de la demande au présent règlement et à tout autre règlement pertinent.

6.5
CONFORMITÉ AUX RÈGLEMENTS

Aucun certificat d'autorisation ne peut être émis si la demande contrevient à une disposition du présent règlement ou de tout autre règlement applicable en l'espèce.

6.6
ÉMISSION OU REFUS DU CERTIFICAT D'AU​TORISATION

Si la demande est conforme, l'inspecteur en bâtiment doit l’approuver en apposant sa signature sur le formulaire de demande.  Le certificat doit être émis dans un délai de trente jours à compter du moment où le dossier de la demande est complet.

Si la demande n'est pas conforme, l'inspecteur en bâtiment doit refuser le certificat. Le rapport motivant le refus doit être transmis au requérant en deçà de trente jours à compter du moment où le dossier de la demande est complet.

6.7
CONDITIONS DE VALIDITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION

6.7.1
Obligation d'obtenir le certificat d’autorisation avant de débuter les travaux

Aucun travail ne peut commencer avant que le certificat n'ait été émis.

6.7.2
Délai pour commencer les travaux 

Tout certificat d’autorisation émis en vertu du présent règlement doit être considéré comme nul et non avenu si aucun travail n'est com​mencé dans un délai de trois mois à compter de la date de son émission et, dans ce cas, une nouvelle demande doit être faite et un nouveau certificat d’autorisation émis conformément aux dispositions du présent règlement.

6.7.3 Durée de validité du certificat d’autorisation

(modifié par le règlement numéro 6-4-5 (2008), entré en vigueur le 19 janvier 2009)

Tout certificat d’autorisation émis en vertu du présent règlement est valide durant une période de 12 mois.  Néanmoins, un certificat d’autorisation pour l’épandage de matières résiduelles fertilisantes, devient non valide si les travaux ne sont pas exécutés au plus tard le premier octobre qui suit la date de son émission.
6.7.4
Modification au projet après l'émission du certificat

Toute modification au projet ayant fait l'objet du certificat d'autori​sation doit être soumise à l'inspecteur en bâtiment afin de vérifier sa conformité aux règlements.  Tout certificat d’autorisation devient nul et non avenu si le projet est modifié de façon à le rendre non conforme au présent règlement ou à tout autre règlement s'appli​quant en l'espèce.

6.7.5
Nullité d'un certificat illégal

Tout certificat d'autorisation émis en contravention avec le présent règlement ou tout autre règlement s'appliquant en l'espèce est nul et non avenu, ne confère aucun droit acquis et ne peut en aucun cas être utilisé comme recours contre la ville de Coaticook ou l'un de ses officiers.
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